
Résumé  

Dans le monde, 17,9 % 
des sièges des conseils 
d’administration sont 
occupés par des femmes, 
et une entreprise sur 
cinq fonctionne avec un 
conseil d’administration 
exclusivement masculin. 
Le sujet n’est pas régional 
puisque la société la plus 
féminisée est taïwanaise 

(First Financial Holding) et le pire élève en termes de féminisation 
de conseils d’administration est la Corée du Sud. Il n’est pas non 
plus limité à l’ancien monde : la Silicon Valley est régulièrement 
pointée du doigt en la matière.

En France, 12 entreprises du CAC 40 ne comptent aucune femme 
au sein de leur plus haute instance de direction, et neuf comptent 
moins de 10 % de femmes parmi les plus hauts dirigeants. Si 
Sophie Bellon préside le conseil d’administration de Sodexo et 
Isabelle Kocher est directrice générale du groupe Engie, à ce 
jour, aucune femme n’occupe la fonction de présidente-directrice 
générale au sein d’une entreprise du CAC 40.

80 % des Françaises sont confrontées à des remarques sexistes 
sur leur lieu de travail et 93 % considèrent que ces attitudes 
freinent leur efficacité professionnelle. 

La litanie de chiffres est désormais connue, sans que cela ne se 
traduise par un réel éveil des consciences. La parité affichée du 
gouvernement – à ses débuts – cache une réalité moins glorieuse : 
37 % de conseillères ministérielles, 24 % seulement de directrices 
et directrices adjointes de cabinet. Sans parler des différences de 
salaires : 9,9 % en France à conditions équivalentes, 25 % tous 
postes confondus, 37 % pour ce qui est des pensions de retraite.

Les femmes, un facteur de performance  
Pourtant, la présence de femmes à des postes de direction est 
un facteur de performance démontré par de nombreuses études 
très peu connues en France. Sur un échantillon représentatif de  
300 entreprises dans le monde, celles comptant le plus de 
femmes dans leur comité exécutif affichent un écart positif de 
rendement des capitaux propres de 47 % et une proportion 
supérieure de 55 % des résultats d’exploitation par rapport à 
celles qui n’en comptent aucune.

Cette performance n’est pas liée aux vertus dont seraient 
naturellement parées les femmes (douceur, empathie) – un 
préjugé sexiste qui les cantonne souvent à des postes de gestion 
des ressources humaines ou de communication. Elle s’explique 
par plusieurs facteurs : la « surcompétence » des femmes qui 
parviennent à pénétrer des sphères de pouvoir encore trop difficiles 
d’accès pour elles, la mixité qui favorise l’ouverture et l’agilité, 
l’impératif désormais incontournable pour les entreprises de 

ressembler à la société au sein de laquelle elles se développent et 
aux consommateurs auxquels elles s’adressent, ou enfin un certain 
nombre de comportements spécifiques positifs (aversion aux 
risques, planification, etc.) encore surreprésentés chez les femmes. 

La France peine à en tirer les conséquences

Pragmatiques, les fonds anglo-saxons – après avoir constaté que 
les startups fondées par des femmes génèrent plus de revenus 
en levant moins d’investissements – sont très attentifs au critère 
de genre, passé en revue au même titre que d’autres dans les 
processus de due diligence et d’audits. Ce n’est pas le cas en 
France où les études corrélant genre et performance restent peu 
diffusées, soulevant souvent scepticisme ou mépris.

Si la loi Copé-Zimmermann a contraint les grandes entreprises 
à imposer des femmes dans leurs conseils d’administration, 
non sans difficultés et résistances, l’entrée massive des femmes 
dans les sphères de pouvoir s’est pourtant arrêtée aux sphères 
non exécutives. On observe en effet 43,8 % de femmes dans les 
conseils d’administration du SBF 120, contre seulement 17,7% 
dans leurs instances exécutives. Le secteur public n’est pas plus 
exemplaire : les femmes représentent 54 % de l’effectif total et 
seulement 26 % des emplois de direction.

Poursuivre le partage du pouvoir et accompagner 
la transformation de la société
La loi sur la parité pour l’égalité professionnelle, la loi Copé-
Zimmermann, la loi visant à réduire les écarts de salaire (plus de 40 
ans après la loi sur l’égalité salariale !), la loi contre le harcèlement 
– toutes ces lois ont constitué des avancées, mais aucune n’a 
permis d’assurer une réelle égalité de traitement entre les femmes 
et les hommes. Pour cela, il convient de réinventer la notion de 
pouvoir telle qu’elle est incarnée aujourd’hui dans les institutions 
et les entreprises. En effet, les instances de pouvoir ont été créées 
par et pour des hommes. Il n’est pas certain, dans ces conditions, 
que les femmes aient, d’une part, l’envie de s’y faire une place et, 
d’autre part, la possibilité d’en trouver une adaptée.

Par ailleurs, poursuivre le partage du pouvoir et l’inclusion réelle 
des femmes implique d’accompagner la transformation de la 
société. Il s’agit de revoir la gestion du temps – d’absence comme 
de présence –, de gérer les parcours professionnels différemment, 
et de lutter contre les stéréotypes dès l’école. 

Enfin, une responsabilisation de l’ensemble des acteurs est 
nécessaire, car rien n’est jamais acquis en matière d’égalité 
femmes-hommes. Les managers, les directeurs d’administration, 
les responsables politiques : tous doivent être impliqués, sous la 
vigilance de la société civile. D’où l’importance de la mise en 
place d’outils de mesure, de contrôle et de transparence.

Agir pour la parité, 
performance à la clé
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Executive Summary
Findings and 
challenges

Despite the risk of bias in 
some cases, algorithms 
in many ways actually 
represent an advance 
where discrimination is 
concerned. Men and women 
are often consciously or 

unconsciously biased, inconsistent in their decisions. Using an 
algorithm means formalizing rules that apply to everyone, 
measuring the results, and ensuring that no bias exists.

Algorithmic biases leading to discrimination are rarely due to an 
incorrect code in the algorithm. Incomplete or poor-quality data, 
or data that reflect biases in society, are much more often at the 
root of such biases. The fight against algorithmic bias is therefore 
above all a fight against discrimination that already exists on a 
daily basis. The challenge is not only to produce algorithms that 
are fair, but also to reduce discrimination in society.

This battle is difficult for numerous reasons. First of all, it 
is not simple to define a bias-free algorithm. While some 
biases are voluntary, such as promoting need-based scholarship 
recipients in the school admissions, others are involuntary or 
ignored, leading to discrimination against certain groups.

A fair algorithm, i.e. one that treats users fairly, is close to an algo-
rithm without bias. However, this can never be fully guaranteed. 
Taking equity into account does not help designing unbiased 
algorithms, since equity can take different forms. Assessing what 
is fair involves an inherent cultural dimension and depends on 
each situation. The ethical attitude will not be the same in the 
case of one algorithm that analyzes lung X-rays and another that 
recommends political advertisements. In addition, total fairness 
between individuals and complete fairness between groups are 
fundamentally incompatible. There will always be societal and 
political choices to be made.

Then, correcting an algorithm to make it fair often means 
reducing its performance with respect to its initial design 
criteria. When we develop an algorithm, we choose one or many 
metrics allowing to optimize it and assess whether it reaches its 
goal. Adding constraints means limiting the capacity to optimize 
the algorithm vis-à-vis its initial performance criteria. It is always 
more difficult to pursue many goals at the same time rather than 
a unique one. It will therefore be difficult and costly for many 
actors to combat discriminations caused by algorithms.

Finally, combating algorithmic bias means achieving an 
equilibrium between protecting citizens against discri-
mination on the one hand, and giving the possibility to 
experiment, crucial to the digital economy, on the other. 
Restricting the use of algorithms, on suspicion of biases means 
depriving ourselves of new tools that could make our decisions 
more objective. It means curbing the growth of the French digital 
industry and accepting American and Chinese technological supe-
riority in the long term. Adopting a laissez-faire approach would 
mean ignoring the destructive potential of such innovations for 
our social fabric.

Recommendations
Faced with these issues, we must be clear: we recommend 
neither a law against algorithmic bias common to all sectors of 
activity, nor a systematic check by the State of the absence of 
bias in algorithms.

Numerous texts that deal with discrimination already exist. They 
apply to both the physical and digital worlds and are likely to limit 
the risk of bias insert period. In view of society’s limited hindsight 
in this field, a specific law on algorithmic bias would risk inhibiting 
innovation without actually solving the underlying problem.

The General Data Protection Regulation (GDPR) has shown that 
the use of personal data is far too widespread for a public agency 
to be able to verify all such data before they are used. We believe 
that the same will be true for algorithms and that it is illusory to 
expect the State to check each and every algorithm to ensure 
that they are ethical before they are implemented.

We have endeavored to formulate recommendations that are as 
realistic as possible in order to allow the rapid development of 
new technologies within a framework that respects our lifestyles.

Test the presence of bias in algorithms in the same way 
that the side effects of medication are tested

Like new drugs, it is complicated to understand how all algo-
rithms work, especially those based on artificial intelligence. Fur-
thermore, understanding how they work does not guarantee that 
they will be bias-free. It is ultimately by testing for the absence of 
bias that we will create confidence in the fairness of algorithms.



INSTITUT MONTAIGNE

Proposition n° 1 : 
L’État actionnaire et l’État investisseur doivent chacun prendre 
leur part de développement des politiques publiques en matière 
de diversité de genre :
•  L’État investisseur doit donner à Bpifrance mandat de vérifier et 

soutenir la diversité de genre dans les entreprises dans lesquelles 
elle investit et veiller à ce que les femmes entrepreneures ne 
soient pas discriminées.

•  L’État actionnaire doit donner mandat à l’Agence des 
Participations de l’Etat (APE) de fixer et mesurer des objectifs 
clairs sur la place des femmes au sein des organes de direction 
des sociétés de son portefeuille, de la même manière qu’elle 
suit les rémunérations.

Bpifrance et l’APE devraient produire annuellement un rapport 
sur leurs actions et résultats en matière de diversité de genre des 
investisseurs ou des organes de direction des entreprises dans 
lesquelles elles détiennent une participation. Ce rapport devrait 
être consultable par le grand public.

Proposition n° 2 : 
Appliquer la loi Pénicaud sur l’égalité salariale à l’ensemble du 
secteur public, avec obligation de publication, sur le modèle 
britannique du Gender Pay Gap Act qui contraint autant le secteur 
public que le secteur privé.

Proposition n° 3 :
Dans l’esprit de la loi Copé-Zimmermann, avec les mêmes 
modalités de seuils et de mise en œuvre raisonnables, instaurer 
un objectif minimal de 40 % du sexe le moins représenté au sein 
des instances exécutives des sociétés du SBF 120, d’ici cinq ans, 
à leur rythme.

À ce stade, cette mesure doit être inscrite, non pas dans la loi, mais 
comme un engagement de chaque entreprise donnant lieu à une 
publication annuelle. Notre recommandation s’appuie donc sur 
une démarche volontaire plutôt qu’un passage par la loi. Compte 
tenu des évolutions rapides de l’opinion sur ce sujet, il ne fait pas 
de doute que la loi viendrait suppléer une absence d’actions. 

En ce qui concerne les entreprises de taille intermédiaire, fixer 
annuellement des objectifs de réduction d’écarts de représentation 
entre les sexes dans les instances exécutives des sociétés. Ces 
objectifs seront fixés par les instances de gouvernance et leur suivi 
devra faire l’objet d’une publication en début d’année et à l’issue de 
chaque exercice.

De manière générale, appliquer systématiquement des listes 
équilibrées de candidats et s’assurer à la fin de l’année qu’en 
moyenne, autant d’hommes que de femmes ont été nommés 
ou recrutés.

Proposition n° 4 :
Octroyer un certain nombre de jours de congé post-naissance 
(en dehors des huit semaines de repos obligatoire) aux parents 
comme un « droit de tirage », indifféremment de leur sexe ou de 
leur statut hiérarchique, afin de ne pas discriminer et stigmatiser 
en fonction du sexe.  

Proposition n° 5 : 
Encourager les recherches en matière de biais cognitifs pour 
développer les outils à l’école, dans les universités et au sein des 
environnements de travail. Lutter contre les stéréotypes de genre 
dès l’école par des actions très concrètes ouvrant le champ des 
possibles – cours de code informatique dès le primaire, cours 
de récréation non genrées, travail de groupe (mixtes), etc. – et 
contribuer ainsi à créer un vivier équilibré dans toutes les filières.

Proposition n° 6 : 
Dans les univers à plus de 70 % masculins, confier aux référents 
en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes que sont contraintes de nommer les entreprises employant 
au moins 250 salariés, une mission de garantie des conditions 
de travail des femmes présentes. Cela afin que ces dernières 
puissent librement s’épanouir dans ce métier considéré comme 
« masculin » qu’elles auraient choisi. 

Proposition n° 7 :
Rapprocher le Haut Conseil à l’Égalité et le Conseil Supérieur de 
l’Égalité Professionnelle entre les femmes et les hommes, clarifier leurs 
missions et mettre en commun le peu de moyens dont ils disposent. 
Confier à cette structure ainsi unifiée une mission de service public, 
de communication et d’accompagnement des entreprises et des 
administrations aux lois d’égalité. Cette structure pourrait entretenir 
et développer le site internet reprenant les obligations légales en 
matière de représentation et de traitement, et assurer une mission 
d’accompagnement au diagnostic et à la mise en conformité. Ce site 
pourrait en effet être renforcé par un système interactif de FAQ animé 
par un modérateur. Il pourrait également proposer des « formations » 
en ligne ou en organiser sur demandes collectives.

Proposition n° 8 :
En ce qui concerne le champ d’application de la loi Copé-
Zimmermann pour le secteur privé, donner, par exemple, mandat à 
la Direction générale des entreprises (DGE) de Bercy de récolter les 
données des entreprises soumises à la loi, de veiller à l’application 
des sanctions, et de publier l’état des lieux tous les ans.

En ce qui concerne le champ d’application de la loi Sauvadet 
pour le secteur public, mandater officiellement une structure du 
ministère de l’Action et des Comptes publics pour récolter les 
données des entreprises publiques, en collaboration avec l’Agence 
des participations de l’Etat (APE) pour les entreprises dont l’Etat 
est actionnaire, et de la fonction publique, en collaboration avec 
la Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
(DGAFP). Cette structure du Budget sera chargée de veiller à 
l’application de la loi et devra publier, tous les ans, un état des 
lieux des établissements publics concernés en la matière, ainsi 
que la liste des éventuelles sanctions financières.

Proposition n° 9 :
Mettre en place une base de données du gender fair sous forme 
de site et d’application interactifs et consultables par tous, afin de 
développer la transparence. Financée par des fonds privés (collectif 
d’entreprises) ou des organisations à but non lucratif (fondations, 
associations, etc.), elle se dotera de règles de gouvernance et de 
financement permettant de garantir son indépendance.
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Nos propositions
Testing the fairness of an algorithm has a cost and requires test 
data that specifically include some sensitive information (gender, 
social origin). Algorithm developers and purchasers will need to 
incorporate this constraint, and implement functional or perfor-
mance testing to ensure the absence of bias. In some cases 
where the creation of these databases is difficult or problematic, 
the State could be responsible for their compilation.

Promote active fairness, rather than hoping for fairness 
by ignoring diversity

In order to combat discrimination, France has long chosen to 
blindfold itself, to see nothing of individuals beyond their status 
as citizens. As far as algorithms are concerned, this approach is 
no longer sufficient. An algorithm can introduce biases against 
women, even if the gender of the variables used has been expli-
citly excluded: it is easy to “guess” gender from other information 
such as buying women’s products. To combat discrimination, it 
must therefore first be possible to detect it.

We need to move from an approach that hopes for fairness 
through unawareness to one of active fairness. We need to 
accept that the fairness of an algorithm is not achieved by exclu-
ding all protected variables such as gender, age or religion. On 
the contrary, it is obtained by including them, and by testing the 
independent nature of the result with respect to these variables. 
To achieve this, it is necessary to have access to this protected 
information. But if this information is protected, it is precisely 
because it can be a source of discriminations. The collection and 
use of this sensitive data must therefore be strictly supervised, 
and be limited uniquely to the purpose of testing and restricted 
to a sample of the users concerned. Moreover, such an approach 
would have to be the subject of an impact study declared before-
hand to the CNIL (the French data protection authority).

Require greater stringency for high-risk algorithms (fun-
damental rights, security, access to essential services)

The sensitivity of an algorithm with respect to society obviously 
depends on its sector of activity, but above all on its potential impact 
on citizens. This impact is significant when the algorithm can restrict 
access to essential services such as a bank account or a job, endan-
ger security (health, police), or violate fundamental human rights. 
These areas are already subject to strong discrimination obligations. 
When an algorithm is introduced in these areas, it cannot be at the 
cost of lowering requirements.

For these algorithms, we recommend an ad hoc framework integra-
ting transparency obligations with regard to the data used and the 
objectives set for the algorithm, as well as a right of appeal against 
the decision taken. The creation of such a framework does not 
require a new law on algorithmic bias, but rather the implementation 

of good practices in companies and administrations, the use of 
existing legal provisions, and the addition of provisions in sectoral 
legislation on a case-by-case basis.

Ensure team diversity within algorithm design and deploy-
ment projects

Beyond these four strong recommendations that we are putting 
forward, we are convinced that a great deal of work remains 
to be done in terms of training. This concerns researchers and 
developers, of course, especially in the area of algorithmic bias, 
but also leaders and citizens within the more general framework 
of artificial intelligence, so that everyone can take ownership of 
both the opportunities associated with this technology and its 
inherent risks.

This vigilance should also be reinforced in organizations imple-
menting charters and best practices. These initiatives, which we 
noted during our interviews, must be encouraged as, together 
with technical and operational measures, they would make it 
possible to generate collective awareness around the dangers 
of algorithmic bias.

Finally, vigilance must be external and, in the case of high-risk 
algorithms, it would seem judicious to strengthen controls. This 
could be done firstly via the issuing of labels, the emergence 
of which should be supported. Such labels would guarantee the 
quality of the data used and of the organizations developing the 
algorithms, the existence of control procedures, and the auditabi-
lity of these algorithms. The industrial sector would notably need 
such guarantees in order to take full advantage of the algorithmic 
revolution. Furthermore, with respect to high-risk algorithms, the 
ability to audit and monitor certain requirements could be entrus-
ted to a third party or to the State.


